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Le 2 juillet 2020 
 
 
 
 
Monsieur Marc Croteau 
Sous-ministre et Administrateur provincial du chapitre 22 
de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois 

Ministère l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
 
 
Monsieur Isaac Voyageur 
Administrateur régional du chapitre 22  
de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois 

Gouvernement de la Nation crie 
 
 
 

   
Messieurs,  
 
En mon nom personnel et celui des membres du Comité d’examen des impacts sur 
l’environnement et le milieu social (COMEX), j’ai l’honneur de vous transmettre le rapport des 
activités du COMEX pour l’année se terminant le 31 mars 2020. 
 
Veuillez agréer, Messieurs, mes salutations distinguées. 
 

 
 
 
 
 
 

Luc Lainé 
Président 
Comité d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social 
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Mot du président 
Se joindre à une équipe aguerrie comporte 
toujours son lot de défis. Pour ma part, dès mon 
arrivée au mois de juillet 2019, j’ai eu le plaisir 
de me retrouver au sein d’une équipe motivée 
où l’harmonie et la coopération étaient 
perceptibles au premier coup d’œil. Une équipe 
qui m’a offert un chaleureux accueil et donné 
envie de mettre l’épaule à la roue. Je dois 
avouer que les connaissances, les expériences 
et le réseautage des membres m’ont 
rapidement inspiré confiance en notre capacité 
d’assumer avec brio nos responsabilités.  
 
L’année 2019-2020 à l’instar des années 
précédentes a été particulièrement occupée. 
Plusieurs projets ont été étudiés et de 
nombreuses recommandations ont été 
rédigées comme vous aurez le loisir de le 
constater dans notre rapport annuel.  
 
Il va sans dire que la pandémie de la COVID-
19 que nous connaissions au moment d’écrire 
ces lignes nous invite à repenser notre 
approche à l’égard du développement et créera 
sans doute pour un certain temps de 
l’incertitude dans le territoire.  
 
Cependant, la signature de la Grande Alliance 
entre les gouvernements du Québec et de la 
Nation crie laisse entrevoir de grandes et 
nouvelles possibilités pour promouvoir de 
manière responsable la mise en valeur de ce 
vaste territoire. 
 
À ce volet positif s’ajoute un projet ambitieux de 
recherche afin de bien comprendre les 
multiples aspects des milieux humides situés 
dans le nord du Québec et de trouver des 
façons pour en préserver la pérennité. 
Une initiative qui démontre une belle sensibilité 
de la part des acteurs du développement et qui 
sera certainement imitée dans d’autres 
secteurs en raison des changements 
climatiques. 
  
 
 
 
 
 
 
 

La préoccupation constante à l’égard du bien-
être des citoyens vivant dans le territoire, 
manifestée par les membres du COMEX, me 
réjouit particulièrement et me confirme la 
pertinence de notre mandat. Par ailleurs, la 
participation affirmée des Premières nations 
cries dans le développement et la protection de 
leur territoire ancestral est une autre raison de 
se réjouir et célébrer une manifestation 
concrète de réconciliation.   
 
N’oublions pas que les nouvelles technologies 
de communication devraient, au cours des 
prochaines années, faciliter davantage la 
participation citoyenne et le dialogue entre les 
décideurs et leurs commettants. À ce chapitre, 
le COMEX sera certainement appelé à jouer un 
rôle de premier plan.  
 
Je voudrais profiter de l’occasion pour 
reconnaître le professionnalisme et le travail 
assidus des membres du COMEX, des 
nombreux chargés de projets des 
gouvernements du Québec et de la Nation crie 
et des autres ministères concernés de près ou 
de loin par notre mission. À toutes ces 
personnes, je vous remercie sincèrement. 
Vous êtes la source de la marque de qualité du 
COMEX.  
 
À nouveau, je voudrais remercier sincèrement 
les membres du COMEX pour leur chaleureux 
accueil et leur appui. Je voudrais aussi 
souligner l’excellent travail de Mme Vanessa 
Chalifour en qualité de secrétaire exécutive. 
Son impressionnante mémoire corporative et 
sa grande efficacité administrative sont de 
précieux atouts pour le COMEX. 
  
O nenh 
Bonne lecture ! 

 
 
 
 
 
 

Luc Lainé 
Président 
Comité d’examen des répercussions sur 
l’environnement et le milieu social  
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Déclaration du président 
 

À ma connaissance, le rapport annuel 2019-2020 :  

 

➢ décrit fidèlement la mission, les secteurs d’activité, 
les orientations stratégiques et les priorités du 
COMEX; 

➢ présente des données exactes et fiables qui couvrent 
l’ensemble des activités du COMEX et indique le 
niveau d’atteinte des objectifs visés. 

 

Le COMEX a maintenu tout au cours de l’exercice 
financier, conformément à son mandat, un système 
d’échange d’information avec le MELCC de façon à 
permettre une saine gestion de ses opérations et une 
reddition de compte eu égard aux engagements 
découlant de ses orientations stratégiques et de ses 
objectifs pour l’année 2019-2020. 

 

Je suis satisfait des pratiques et des méthodes qui 
ont été utilisées pour produire l’information contenue 
dans le présent rapport annuel des activités. 

 

 
Luc Lainé 
Président 
Comité d’examen des répercussions sur 
l’environnement et le milieu social 

 



 

5 

 

 
 
 

  
 
CBJNQ  Convention de la Baie James et du Nord québécois 
 
CCEBJ  Comité consultatif pour l’environnement de la Baie James 
 
COFEX-Sud  Comité fédéral d’examen - Sud 
  
COMEX Comité d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu 

social 
 
CRNSG  Conseil de recherche en sciences naturelles et en génie du Canada 
 
GIEC   Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
 
GNC   Gouvernement de la Nation crie 
 
IAIA   International Association for Impact Assessment 
 
LQE   Loi sur la qualité de l’environnement 
 
MELCC Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques 
 
MERN Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
 
MTMDET Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 

des transports 
 
UQAT Université du Québec en Abitibi-Témiscamingu 
  

 

 

 

Acronymes 
 
 
 
CA  Certificat d’autorisation 
 
CBJNQ  Convention de la Baie James et du Nord québécois 
 
CCEBJ  Comité consultatif pour l’environnement de la Baie James 
 
COFEX-Sud Comité fédéral d’examen – Sud 
 
COMEX Comité d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social 

 
GES  Gaz à effet de serre 

 
GNC  Gouvernement de la Nation crie 

 
LQE  Loi sur la qualité de l’environnement 
 
MELCC  Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
 
UQAM  Université du Québec à Montréal 

 
MUQAT UQAT  Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
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Présentation du COMEX 
 

La mission 

Le Comité d’examen des répercussions sur l’environnement et le milieu social (Comité d’examen 
– COMEX) est un organisme indépendant qui relève du ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les Changements climatiques. Il a pour mission de contribuer à la protection de la santé et 
de l’environnement ainsi qu’au bien-être économique et social des populations habitant le territoire 
de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ), au sud du 55e parallèle. 

Le mandat 

Le COMEX, créé par le chapitre 22 de la CBJNQ et ainsi que par le Titre II de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE), a pour mandat de formuler des recommandations à l’Administrateur 
provincial ou à l’Administrateur régional cri sur la réalisation ou le refus de projets de 
développement soumis à la procédure d’évaluation des répercussions sur l’environnement et le 
milieu social. Le cas échéant, il recommande à quelles conditions un projet peut se réaliser en 
précisant au besoin les mesures de prévention ou de correction appropriées. 
 
Ainsi, le COMEX analyse chaque projet soumis à la procédure d’évaluation environnementale et 
sociale en utilisant les expertises pertinentes des gouvernements du Québec et de la Nation crie. 
La participation des populations concernées ainsi que des autres personnes ou groupes 
concernés aux examens du COMEX, constitue également une partie importante des façons de 
faire du COMEX. Conséquemment, le COMEX identifie les préoccupations des populations du 
territoire et, en particulier, tient compte du savoir traditionnel des communautés autochtones. 
 
Dans le cadre de son mandat, le Comité d’examen accorde une attention particulière aux principes 
suivants : 

 La protection des droits de chasse, de pêche et de piégeage des citoyens cris; 
 La protection de l’environnement et du milieu social; 
 La protection des citoyens cris, de leurs sociétés, de leurs communautés et de leur 

économie; 
 La protection de la faune, du milieu physique et biologique et des écosystèmes; 
 Les droits et garanties des citoyens cris dans les terres de la catégorie II; 
 La participation des citoyens Cris à l’application du régime de protection de 

l’environnement et du milieu social; 
 Les droits et intérêts, quels qu’ils soient, des non-autochtones; 
 Le droit de réaliser des projets, que possèdent les personnes agissant légalement; 
 La réduction par des moyens raisonnables et plus particulièrement par les mesures 

proposées ou recommandées à la suite du processus d’évaluation et d’examen, des 
répercussions indésirables découlant du développement relativement à l’environnement 
et au milieu social sur les citoyens cris et les communautés cries. 

  

http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/conventions/lois/loi.fr.html
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Le territoire d’application du mandat du COMEX 

Le territoire d’application du mandat du COMEX est situé au sud du 55e parallèle et à l’ouest du 
69e méridien, comme précisé à l’alinéa 22.1.6 de la CBJNQ. Il inclut aussi les terres de catégorie 
I et II de Whapmagoostui, un village cri situé au nord du 55e parallèle. Le régime territorial instauré 
par la CBJNQ divise ces terres en trois catégories. Les terres de catégorie I sont les terres à 
usage exclusif des citoyens cris et sont situées à proximité des villages autochtones. Les terres 
de catégorie II sont des terres publiques sur lesquelles les citoyens cris ont des droits de chasse, 
de pêche et de piégeage exclusifs. Finalement, les terres de catégorie III sont des terres publiques 
sur lesquelles les citoyens cris possèdent un droit de chasse, de pêche et de piégeage, sans 
permis, sans limites de prise et en tout temps, sous réserve du principe de conservation. 
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La composition du COMEX 

C’est l’alinéa 22.6.1 de la CBJNQ qui crée le COMEX et en définit sa composition. 
 

« Il est créé un comité provincial d’examen des répercussions sur l’environnement et le 
milieu social (ci-après désigné par les termes « comité provincial d’examen »). Il constitue 
l’organisme d’examen en ce qui a trait aux projets de développement de compétence 
provinciale dans le Territoire. 
 
Le Comité provincial d’examen est composé de cinq (5) membres. Le Québec nomme trois 
(3) membres et l’administration régionale crie (maintenant le Gouvernement de la nation 
crie) nomme deux (2) membres. Le président est nommé par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, qui le choisit parmi les membres nommés par le Québec. La rémunération d’un 
membre et ses dépenses sont à la charge de la partie qui l’a nommé; toutefois, les 
dépenses des représentants cris sont imputées au secrétariat. » 

 
Au cours de l’année 2019-2020, le COMEX était formé des membres suivants : 
 
Membres nommés par le gouvernement 
du Québec  

Luc Lainé, président (à partir de juillet 2019) 
Daniel Berrouard 
Robert Joly 

Membres nommés par le gouvernement 
de la Nation crie  

John Paul Murdoch 
Brian Craik 

 
 

 

  

Luc Lainé Daniel Berrouard Robert Joly 

John Paul 
Murdoch 

Brian Craik 



 

10 

L’éthique et la déontologie 

Le COMEX est un organisme public dont les 
membres sont considérés comme étant des 
administrateurs publics au sens de la Loi sur 
l’administration publique. Les membres du 
COMEX sont tenus, dans l’exercice de leurs 
fonctions, de respecter les principes 
d’éthique et les règles de déontologie définis 
dans le Règlement sur l’éthique et la 
déontologie des administrateurs publics ainsi 
que ceux du code d’éthique et de déontologie 
adoptés par le COMEX. En cas de 
divergence entre ces textes, les principes et 
les règles les plus exigeants s’appliquent. 
La Déclaration de valeurs de l’administration 
publique québécoise guide aussi les 
membres dans l’exercice de leurs 
responsabilités. 
 
Le code d’éthique du COMEX, auquel 
chacun des membres souscrit, est disponible 
sur le site Internet à l’adresse suivante : 
http://comexqc.ca/a-propos/ethique-
deontologie/ 
 

Les recommandations du 
COMEX 

La CBJNQ détermine que les projets soumis 
au régime d’examen et d’évaluation des 
répercussions relèvent respectivement de 
l’autorité de trois administrateurs selon leur 
compétence: un en matière de compétence 
québécoise, un nommé par le gouvernement 
de la Nation crie pour les projets de 
développement situés sur les terres de 
catégorie I et un en matière de compétence 
fédérale. Dans ce dernier cas, les projets 
sont examinés par le Comité fédéral 
d’examen (COFEX-sud). 
 
À la suite de l’examen des projets qui lui sont 
soumis, le COMEX transmet ses 
recommandations à l’Administrateur 
responsable du chapitre 22 de la CBJNQ. 
C’est l’Administrateur qui décide d’autoriser 
ou non un projet et, le cas échéant, à quelles 
conditions il peut se réaliser. 
Si l’Administrateur refuse ou est incapable 
d’accepter une recommandation du COMEX, 
ou s’il désire modifier sa recommandation, 
il doit le consulter et motiver sa décision 
(article 22.6.17 de la CBJNQ). 
 
L’Administrateur actuellement désigné par le 
gouvernement du Québec est Monsieur Marc 
Croteau, sous-ministre du MELCC, alors que 
celui désigné par le gouvernement de la 
Nation crie est Monsieur Isaac Voyageur, 
directeur du Service de l’environnement et 
des travaux correcteurs au gouvernement de 
la Nation crie. 

  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=//M_30/M30R1.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=//M_30/M30R1.htm
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/d/declaration_valeurs.pdf
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/d/declaration_valeurs.pdf
http://comexqc.ca/a-propos/ethique-deontologie/
http://comexqc.ca/a-propos/ethique-deontologie/
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La participation publique aux travaux du COMEX 

Le COMEX a adopté une Directive sur la 
participation publique, dont le texte est 
disponible sur le site internet du COMEX à 
l’adresse suivante : 
https://comexqc.ca/participation-
publique/procedures-consultation/  
 
Le concept de participation publique du 
COMEX s’appuie sur trois éléments : 
l’information, la consultation et l’audience 
publique. D’abord, l’information rendue 
publique sur un projet doit être complète et 
accessible. Voilà l’assise de tout processus 
de participation publique. Pour le COMEX, 
cela consiste non seulement à rendre 
accessibles à la population les informations 
relatives à son mandat, à ses procédures et 
à ses méthodes de travail, mais aussi les 
informations relatives aux projets en cours 
d’examen ou ayant été examinés. Ainsi, tous 
ces renseignements sont ou seront rendus 
accessibles sur le site internet du COMEX.  
 
Ensuite, à l’étape de la consultation, le 
COMEX recherche des avis ou des opinions 
sur les projets qui font l’objet d’un examen. 
Aussitôt qu’un projet est annoncé « en 

analyse » sur le site internet du COMEX et 
tout au long de son examen, toute personne 
intéressée peut faire parvenir ses 
commentaires ou son avis via le site internet. 
Des commentaires écrits peuvent également 
être acheminés par courrier ou par courriel 
au secrétariat du COMEX.  
 
Enfin, l’audience publique est un processus 
qui consiste à tenir à un moment précis une 
séance d’information et de consultation dans 
une communauté pour recevoir des avis et 
commentaires sur un projet ou au sujet d’une 
ou des modifications apportées à celui-ci. 
Il s’agit d’une étape qui fait appel à des 
échanges entre le public, le promoteur et les 
membres du Comité d’examen. Toutes les 
audiences du COMEX sont publiques. Selon 
la Directive sur la participation publique, c’est 
« le COMEX [qui] détermine la nécessité de 
la tenue d’une audience publique en prenant 
en considération les impacts et les enjeux 
environnementaux et sociaux du projet, les 
initiatives conduites par les promoteurs, ainsi 
que les avis et commentaires qui lui ont été 
transmis pendant la période de 
consultation ». 

 
 
 
 

 
 

https://comexqc.ca/participation-publique/procedures-consultation/
https://comexqc.ca/participation-publique/procedures-consultation/
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Sujets d’actualité au COMEX 
 

Au cours des dernières années, le COMEX a posé de nombreuses actions permettant une 
bonification de la mise en œuvre du régime d’évaluation environnementale et sociale dans le 
territoire Eeyou Istchee Baie-James. Des gestes concrets ont été posés en matière de 
transparence sur le processus général d’examen et pour favoriser une meilleure participation 
éclairée de la population affectée par les projets. 
 
Bien que le COMEX n’ait pas adopté de nouveau plan d’actions en 2019-2020, les objectifs visés 
dans le dernier plan d’actions demeurent une priorité pour les membres du COMEX, notamment 
en ce qui concerne la prise en compte des changements climatiques dans les examens des 
projets. 
  

Impacts cumulatifs 

Lors de l’évaluation environnementale et 

sociale des projets de développement, une 

attention particulière est portée aux impacts 

cumulatifs.  Ce sujet n’est pas facile à traiter 

et le COMEX a travaillé de concert avec le 

Comité consultatif pour l’environnement de la 

Baie-James (CCEBJ) au développement 

d’une approche méthodologique. 

Au cours des dernières années, l’examen 

des projets miniers a amené le COMEX à 

identifier le transport du minerai, des 

travailleurs et des biens et services comme 

l’un des impacts cumulatifs les plus 

préoccupants sur le territoire pour ce secteur 

industriel. Les caractéristiques des routes ne 

sont pas en cause, leur capacité portante ou 

leur largeur étant adéquate pour le transport 

lourd. C’est plutôt la coexistence avec les 

fonctions de déplacement entre les 

communautés cries et jamésiennes ainsi que 

les déplacements touristiques et 

principalement ceux liés à l’exploitation des 

ressources qui met en lumière un enjeu de 

sécurité. En outre, sur les routes non pavées, 

la poussière soulevée par le passage des 

camions lourds nuit à la visibilité et amène 

une détérioration de la qualité de 

l’atmosphère. 

 

Le COMEX demande à chaque promoteur 

d’évaluer sa contribution aux impacts 

cumulatifs du nombre de véhicules sur les 

routes. Toutefois, comme ce problème 

implique l’ensemble des promoteurs, il 

apparait que la solution réside dans une 

approche coordonnée. Le COMEX souhaite 

en discuter avec les divers intervenants 

impliqués comme le ministère des 

Transports du Québec, Hydro-Québec, 

la Société du Plan Nord et le ministère des 

Forêts, de la Faune et des Parcs du Québec. 

Pour le moment, les alternatives au transport 

routier sont limitées. Des voies de chemin de 

fer sont accessibles aux deux extrémités du 

territoire, soit à Chibougamau et à Matagami. 

Le choix final du moyen de transport 

demeure entre les mains des promoteurs qui 

ont chacun leurs propres enjeux 

économiques et stratégiques. 
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La Grande Alliance 

Le 17 février 2020, le gouvernement du Québec et le gouvernement de la Nation crie ont 

officiellement signé un protocole d’entente visant le développement économique à long terme, 

équilibré et respectueux des valeurs autochtones de la région d’Eeyou Istchee Baie-James. 

Résultat d’une démarche de concertation avec les communautés cries, le projet envisage :  

(1) le prolongement du réseau ferroviaire pour favoriser le développement économique et réduire 
les répercussions du camionnage; 

(2) l’électrification de certains projets industriels; 

(3) le partage d’infrastructures sur le territoire; 

(4) la formation d’une main-d’œuvre locale; 

(5) l’identification de nouvelles aires protégées propice à la connectivité des habitats de la faune 
du territoire. 
 
Le projet s’échelonnera sur une trentaine d’années. Une étude de faisabilité financière et 

économique sera réalisée dès 2020 avec les premières réalisations, en lien avec le 

développement d’un réseau ferroviaire, entreprises en 2021. 

Le COMEX se réjouit de ces orientations qui auront le potentiel d’améliorer les conditions de 

réalisation des projets, notamment au niveau de leur acceptabilité sociale et de la diminution des 

impacts associés aux projets de développement.  Le COMEX est particulièrement intéressé aux 

aspects qui visent à diminuer le recours aux hydrocarbures par l’électrification des projets 

industriels dont les émissions de GES pourraient ainsi être mieux contrôlées. Il s’agit entre autres 

de viser une meilleure gestion de la circulation routière avec la diminution du transport lourd et 

une meilleure efficacité énergétique et une utilisation plus rationnelle des infrastructures. Enfin, la 

préoccupation pour la connectivité des habitats pourra favoriser le maintien et le rétablissement 

de populations fauniques à risque. 

 

Compensation des milieux humides et hydriques 

Les pertes de milieux humides et hydriques ont toujours été considérées dans l’évaluation des 
impacts des projets, mais en contexte nordique, où les tourbières, par exemple, sont 
omniprésentes, la compensation des milieux humides détruits ou affectés par les projets doit être 
adaptée à ce même contexte régional. 
 
Pour contrer la disparition des milieux humides et hydriques au Québec, l’Assemblée nationale a 
adopté en 2017 la Loi concernant la conservation des milieux hydriques et humides. Cette loi vise 
particulièrement les milieux présents au Québec méridional qui sont devenus très rares et sujets 
aux pressions incessantes du développement. 
 
Les modalités d’application de cette loi sont peu adaptées au milieu nordique. Le COMEX, en 
accord avec le MELCC, a développé une approche progressive, axée d’abord sur une meilleure 
connaissance de ces milieux en vue de développer des mesures de compensation adaptées à 
chaque situation. 
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Sur proposition et financement des entreprises Nemaska Lithium Whabouchi Mine inc., Les Mines 

Opinaca Ltée et Les Diamants Stornoway (Canada) inc., le COMEX a accepté qu’un programme 

de recherche soit entrepris en vue d’acquérir ces connaissances recherchées. Le programme 

inclut les travaux de trois chercheurs issus des Universités du Québec à Montréal et en Abitibi-

Témiscamingue visant à : 

 
 réduire l’empreinte écologique des mines sur la biodiversité, sur l’ensemble de leur cycle 

de vie; 
 élaborer des outils pour la planification écologique, notamment un indice de valeur 

écologique des milieux humides boréaux en prenant en compte les composantes 
floristiques (plantes vasculaires, lichens et bryophytes), fauniques (faune aviaire, 
amphibiens, mammifères) de même que l’utilisation et la valorisation par les autochtones;  

 évaluer les impacts cumulatifs sur les services écosystémiques fournis par la biodiversité, 
notamment la vulnérabilité aux effets cumulatifs des espèces d’intérêt pour les 
communautés autochtones en intégrant les savoirs traditionnels ;  

 évaluer la dynamique écohydrologique et biogéochimique des tourbières boréales afin que 
ces aspects soient inclus dans l’élaboration de l’indice de valeur écologique. 

 

Ces travaux scientifiques ont pour objectif de combler des lacunes importantes dans les 

connaissances relatives aux milieux humides en région boréale et d’améliorer la façon dont le 

développement de projets peut être réalisé de manière durable dans le Nord. 

 

Le 30 octobre 2019, le COMEX a assisté, au bureau des Diamants Stornoway (Canada) inc., à 

une présentation de l’avancement des travaux de recherche par Mme Michèle Garneau (UQAM) 

et Mme Nicole Fenton (UQAT).  Les premières publications de ces travaux sont attendues en 2022. 
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Communications,réunions et projets 
 

Communications 

Le site internet 

Une mise à jour, sur une base hebdomadaire, de son site permet au COMEX de communiquer 
l’actualité relative aux projets soumis à son analyse. Cette façon de faire vise essentiellement 
une plus grande transparence et permettre à quiconque intéressé par un projet, ou une 
modification de projet, d’être tenu au courant et accéder aux documents afférents. Un effort 
soutenu est consenti dans la diligence à fournir, au besoin et à l’intention des populations 
concernées, des documents traduits dans les langues d’usage autres que le français, soit en 
anglais et en cri. 
 
Entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020, 9 275 utilisateurs ont fréquenté le site. 29 200 pages 
ont été consultées au cours de 12 489 sessions. La durée moyenne d’une session est de 2 min 
03 sec. En comparaison avec les statistiques de l’année précédente, ces chiffres démontrent une 
hausse de la fréquentation du site internet du COMEX de plus ou moins 30 %. De nombreux 
facteurs ont pu contribuer à cette hausse soit l’utilisation des réseaux sociaux et l’arrivée de 
nouveaux acteurs et de nouveaux projets sur le territoire.

Les médias sociaux 

Le COMEX publie certaines informations via ses comptes Facebook 
et Twitter afin de rejoindre un plus large public. 

Les canaux externes de communication et d’information 

Soucieux de mieux faire connaître et comprendre l’ensemble du processus d’évaluation des 
impacts sur l’environnement et le milieu social, le COMEX demeure à l’affut des canaux externes 
de communication et des lieux d’échange.  

RÉUNIONS DU COMEX 

En plus des nombreux échanges soutenus entre les membres du COMEX, ces derniers se sont 
réunis en personne à dix occasions en personne et à une occasion par conférence téléphonique 
pour traiter des dossiers soumis à la procédure d’évaluation des répercussions sur 
l’environnement et le milieu social.  
 

 372e réunion : 3 avril 2019 à 
Montréal 

 373e réunion : 7 mai 2019 à  
Montréal 

 374e réunion : 18 juin 2019 à 
Montréal 

 375e réunion : 16 juillet 2019 à 
Québec 

 376e réunion : 27 août 2019 à 
Montréal 
 

 377e réunion : 2 octobre 2019 à 
Québec 

 378e réunion : 31 octobre 2019 à 
Montréal 

 379e réunion : 4 décembre 2019 à 
Québec 

 380e réunion : 15 janvier 2020 à 
Montréal 

 381e réunion : 19 février 2020 à 
Québec 

 382e réunion : 26 mars 2020 par 
conférence téléphonique

https://twitter.com/comexqc
https://www.facebook.com/profile.php?id=100008440174817&ref=bookmarks
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LES DOSSIERS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN COMPLET, 
D’UNE MODIFICATION OU D’UN SUIVI 

 
Entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020, plusieurs décisions et recommandations ont été 
adoptées et ont été consignées au Registre des décisions et aux divers comptes rendus des 
réunions qui sont tous disponibles sur le site internet du COMEX au lien suivant : 
http://comexqc.ca/documents-du-comex/ 

 
 

Transmission de questions et 
commentaires 

 Projet de mine de lithium Baie-James  
 Étude d’impact sur l’environnement et le 

milieu social 
 

 Projet d’exploitation de la mine Langlois  
 Demande de modification du CA – Rejets 

de l’effluent 
 

 Projet minier Éléonore  
 Demande de modification du CA – 

Programme de suivi environnemental et 
condition 6.1 
 

 Projet d’aménagement d’un nouveau lieu 
d’enfouissement à Whapmagoostui  
 Étude d’impact sur l’environnement et le 

milieu social 
 

 Projet minier Troilus 
 Demande de modification du CA – 

Changement du point de déversement 
PR-1 via le déversoir du parc à résidus 
sur le site de l’ancienne mine Troilus 
 

 Projet minier Rose Lithium-Tantale 
 Étude d’impact sur l’environnement et le 

milieu social 
 

 Projet minier Whabouchi 
 Demande de modification du CA – 

Optimisation des opérations minières 
projetées en phase d’exploitation 
 

 Projet de mine Moblan Lithium 
 Étude d’impact sur l’environnement et le 

milieu social 
 

 Projet minier Troilus 
 Rapport annuel de surveillance et 

d’inspection environnementale post-
fermeture 2018 

 

Transmission de questions et 
commentaires 

 Projet diamantifère Renard 
 Demande de modification du CA – 

Augmentation du taux d’extraction et de 
traitement du minerai à l’usine de 
traitement du minerai 
 

 Projet de parc national Nibiischii 
 Demande de modification du CA – 

Modifications à la limite, au zonage et 
au concept d’aménagement 
 

 Projet diamantifère Renard 
 Demande de modification du CA – 

Programme de suivi environnemental et 
du milieu social et rapports de suivi 
environnemental et social 
 

 Projet minier Éléonore 
 Rapport de suivi et de surveillance 

environnementale 2018 
 

 Projet de réalisation de la restauration de 
la Mine Principale 
 Demande de modification du CA 

 
 Projet de site municipal d’enfouissement 

des déchets domestiques à Waswanipi 
 Demande de modification du CA  

 
 Projet des chemins forestiers «H section 

ouest» et «I» 
 Demande de modification du CA 

 
 Projet de dénoyage des fosses J-4 et 87 

de l’ancienne mine Troilus 
 Étude d’impact sur l’environnement et le 

milieu social 
 

 Projet minier Éléonore 
 Demande de modification du CA – 

Programme de compensation des 
milieux humides, hydriques et riverains 

http://comexqc.ca/documents-du-comex/
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Suivis des conditions et/ou suivi annuel 
 Projet d’augmentation de la capacité d’entreposage d’écorces non traitées pour l’usine de 

cogénération de Chapais Énergie  
 Programme d’échantillonnage pour la caractérisation des eaux 

 
 Projet d’exploitation d’un gisement de fer-vanadium par Métaux BlackRock inc. 

 Suivi des conditions du CA 
 
 Projet de construction d’une ligne de transport d’énergie à 161 kV pour les installations de la 

minière Métaux BlackRock inc. 
  Suivi de condition du CA 
 

 Projet minier Whabouchi 
 Suivi des conditions du CA 

Recommandations 
 Projet d’augmentation de la capacité d’entreposage d’écorces non traitées pour l’usine de 

cogénération de Chapais Énergie 
 Demande de modification du CA 

 
 Projet minier Whabouchi  

 Demande de modification du CA - Complément pour le système de traitement des eaux 
usées sanitaires incluant un rejet en surface 
 

 Projet minier Éléonore 
 Demande de modification du CA – Agrandissement de la carrière C-02 

 
 Projet minier Whabouchi 

  Suivi de la qualité de l’air 
 

 Projet minier Éléonore 
 Demande de modification du CA – Programme de suivi global et condition 6.1 

 
 Projet d’usine de production de granules de bois à Chapais 

 Demande de modification du CA – Conditions 9 et 11 
 

 Projet d’aménagement d’un nouveau lieu d’enfouissement à Whapmagoostui 
 Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 

 
 Projet diamantifère Renard 

 Demande de modification du CA – Augmentation du taux d’extraction et de traitement du 
minerai à l’usine de traitement du minerai 

 

LES DOSSIERS QUI ONT FAIT L’OBJET DE CONSULTATIONS 
PUBLIQUES 

Au cours de l’année 2019-2020, la teneur des nouveaux projets ou des modifications de certificats 
d’autorisation soumis au COMEX n’a pas rendu nécessaire la tenue de consultation publique en 
personne sur le territoire. Toutefois, que ce soit pour les nouveaux projets ou les modifications du 
certificat d’autorisation examiné par le COMEX, il importe de préciser que, de façon générale, le 
public peut en tout temps faire part de ses questions et commentaires via le site internet du 
COMEX.  
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Les ressources  

 

Les ressources humaines et matérielles 

  
La CBJNQ mentionne que le COMEX « est pourvu d’un personnel suffisant pour remplir ses fonctions » et que « ce personnel 
est maintenu et payé par la province de Québec » (al. 22.6.3). Ainsi, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les Changements climatiques assure le fonctionnement du secrétariat du COMEX et assume les frais qui y sont reliés. 
Il affecte de plus certains de ses employés à l’analyse des projets qui y sont traités. 
 
Le secrétariat est basé à Québec dans les bureaux du MELCC. La secrétaire exécutive gère les documents officiels du 
COMEX et voit à l’organisation et la rédaction des comptes rendus de réunions. Elle assure le suivi de la correspondance 
officielle et agit comme répondante administrative du COMEX. Elle assure également la mise à jour du jour du site internet 
du COMEX. Le poste de secrétaire exécutive du COMEX est actuellement occupé par Mme Vanessa Chalifour. 
 
Le gouvernement de la Nation crie (GNC) assure également le maintien d’un secrétariat aux évaluations environnementales 
et sociales. En communication avec la secrétaire exécutive du COMEX, le secrétaire du GNC assure le suivi de la 
correspondance officielle et agit comme répondant administratif auprès de l’Administrateur régional, des membres du 
COMEX nommés par le GNC et des employés à l’analyse des projets pour le GNC. Il assure également des communications 
étroites et constantes avec les membres des communautés cries. Ce poste a été occupé par M. Lucas Del Vecchio jusqu’au 
29 janvier 2020 et est actuellement occupé par Mme Kelly Leblanc. 
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Les ressources financières 

Tel qu’il est stipulé à l’alinéa 22.6.3 de la CBJNQ, le COMEX est pourvu d’un personnel suffisant 
pour remplir ses fonctions et ce personnel est maintenu et payé par la province de Québec, « sous 
réserve de l’approbation des crédits budgétaires à cet effet ». Les dépenses engagées par le 
COMEX au cours des dernières années sont présentées dans le graphique suivant : 
 
 

 
 
L’ensemble des dépenses est assumé par le gouvernement du Québec.  
Les dépenses défrayées par le gouvernement de la Nation crie ne paraissent pas dans ce graphique.  
  

47754 43803

20169

70036

6811

176319 185931

148306

151011

47784

2015 - 2016 2016 - 2017 2017 - 2018 2018 - 2019 2019 - 2020

Fonctionnement Salaires

224 073 $
229 734 $

168 475 $

221 047 $

54 595 $
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